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 n° 166 719 du 28 avril 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 octobre 2015, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à 

la suspension et à l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 15 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (dénommée ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 25 janvier 2016. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. ALIE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me D. 

STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue.  

 

Le 29 octobre 2014, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger.  

 

Le même jour, un ordre de quitter le territoire lui a été délivré. 

 

1.2. Le 1
er

 septembre 2015, il a été placé sous mandat d’arrêt du chef de tentative de meurtre. Une 

ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt sous conditions a été rendue le 15 octobre 2015.  

 

1.3. Le 15 octobre 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec décision de maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction 

d’entrée (annexe 13sexies) d’une durée de trois ans.  
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Cette interdiction d’entrée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de, ta, loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants. 

 

Article 74/11. § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie 

d'une interdiction d'entrée, parce que : 

 1°aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou; 

□  2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

L’intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 01/09/2015 à ce jour du chef de meurtre, tentative de 

crime. 

 

Il existe donc un risque de nouvelle violation de l'ordre public. Pour cette raison aucun délai a été 

accordé pour le retour volontaire. De plus, l’intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique. Il existe 

donc un risque de fuite. 

 

C'est pourquoi une interdiction d'entrée de 3 ans lui est imposée. 

 

trois ans 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que; 

Article 74/11, § 1er. alinéa 2: 

 aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou 

□  l'obligation de retour n'a pas été remplie 

 

L’Intéressé a été placé sous mandat d'arrêt du 01/09(2015 à ce jour du chef de meurtre, tentative de 

crime. 

 

Il exista donc un risque de nouvelle violation de l’ordre public. Pour cette raison aucun délai a été 

accordé pour le retour volontaire. De plus, l'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique, II existe 

donc un risque de fuite. 

 

C’est pourquoi une interdiction d’entrée de 3 ans lui est imposée ». 

 

1.4. Le 22 octobre 2015, par son arrêt portant le numéro 155 116, le Conseil a rejeté la demande de 

suspension en extrême urgence introduite à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire susvisé. 

 

1.5. Le requérant a été rapatrié vers son pays d’origine le 3 novembre 2015. 

 

1.6. Le 28 avril 2016, par son arrêt portant le n° 166 718, le Conseil a rejeté le recours en annulation 

introduit à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire (affaire X). 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante expose un moyen unique « Pris de la violation des articles 62, 74/11 et 74/13 

de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de 

l’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier ; des articles 6 et 8 de la Convention européenne des 

Droits de l’Homme, de l’article 7 de la Charte européenne des droits fondamentaux ;  de l’article 14 du 

PIDCP des principes généraux de bonne administration et plus particulièrement du principe de minutie, 

de proportionnalité, de prudence et de précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation 

d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du 

défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation. » 

2.2.1. En une première branche « absence de bien-fondé de l’interdiction d’entrée », « en ce que la 

partie adverse prend à l’égard du requérant une mesure extrême à savoir une interdiction d’entrée ; 

alors que : 1.la motivation de la décision ne fait état d’aucun ordre de quitter le territoire auquel le 

requérant n’aurait pas obtempéré. L’interdiction d’entrée paraît donc en soit disproportionnée. 2.la partie 
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adverse met le requérant dans l’impossibilité de préparer sa défense, mais surtout ne lui permet pas de 

respecter les conditions imposées par le magistrat instructeur à sa libération (cfr. Pièce 7) puisqu’il lui 

interdit de revenir sur le territoire belge ! », la partie requérante soutient que « Le requérant doit donc 

faire face à deux décisions tout à fait contradictoires, la mainlevée de son mandat d’arrêt sous 

conditions et d’autre part une interdiction d’entrée en Belgique ! Dans son rejet rendu en extrême 

urgence sur l’annexe 13septies (arrêt 155 116), votre Haute juridiction estime que la partie adverse 

n’aurait pas pu avoir connaissance de l’ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt puisqu’elle a été 

prise le même jour que la décision attaquée. Or, il ressort du dossier administratif que le greffe de la 

prison a bel et bien envoyé un avis de libération suite à la mainlevée du mandat d’arrêt par le Juge 

d’instruction (voir pièce 8). […]. L’Office des étrangers a donc manqué de diligence en ne sollicitant pas 

plus d’explication par rapport à l’ordonnance de libération. Notons que l’ordonnance de libération fait 

bien partie du dossier pénitentiaire de la personne auquel l’Office des étrangers devait avoir égard. […]. 

De plus, le respect des conditions par le requérant est essentiel. A cet égard, le Conseil d’Etat a déjà pu 

juger que, et c’est bien sûr applicable mutatis mutandis à une interdiction d’entrée, : […] (CE, n° 

129.170, du 11 mars 2004, inédit). Ce qui vaut pour un ordre de quitter le territoire est un argument plus 

sérieux encore lorsqu’il s’agit d’une interdiction d’entrée ! En l’espèce, le principe du respect des droits 

de la défense consacré notamment par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme 

est dès lors bafoué par la partie adverse. […]. L’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (PIDCP) ratifié par la Belgique et faisant de plus partie intégrante du droit international 

coutumier est rédigé dans des termes similaires : […]. La décision du Conseil d’état susmentionnée 

n’est pas isolée. En effet, dans son arrêt n°123195 du 22 septembre 2003 le Conseil d’Etat s’est 

prononcé comme suit : […]. Et encore, le Conseil d'état dans son arrêt  n° 142.666 du 25 mars 2005 

précise: […]. La décision attaquée ne démontre nullement que les éléments propres à la cause 

notamment sa mise en liberté sous conditions ont été pris en considération par la partie adverse et 

qu’un examen individualisé a été fait. […] ». 

 

2.2.2. En une seconde branche, « absence de danger pour la sécurité publique », la partie requérante 

soutient qu’ « en ce que la partie adverse vise une éventuelle atteinte à l’ordre public vu la délivrance du 

mandat d’arrêt. Alors que au jour où la partie adverse a pris sa décision, le mandat d’arrêt n’existait plus 

vu l’ordonnance de mainlevée du 15 octobre 2015. La partie adverse ne peut donc se contenter d’y 

renvoyer ! Manifestement, elle ne procède à aucune analyse sérieuse du potentiel danger pour la 

sécurité publique. […] Il doit dès lors être fait application de la jurisprudence de votre Conseil qui a eu 

l’occasion de rappeler dans un arrêt 64201 du 30 juin 2011, la notion de danger pour l’ordre public :  

[…]. A l’évidence, la décision attaquée ne comprenant aucun examen sérieux du danger que 

représenterait le requérant pour l’ordre public, l’interdiction d’entrée n’a donc aucune raison d’être ! […]. 

A ce stade, [le requérant] bénéficie toujours de la présomption d’innocence ! La simple mention d’un 

potentiel danger pour la sécurité publique ne peut donc suffire en l’espèce ! Rappelons enfin que 

l’ordonnance de mainlevée répond à une demande de la victime qui autorise son compagnon à 

rejoindre le domicile conjugal ! Enfin, il convient de s’inspirer mutatis mutandis de l’article 43, 2° de la loi 

du 15 décembre 1980  d’autant plus que le requérant dispose d’un titre de séjour au Portugal […] » 

 

2.2.3. En une troisième branche, « vie privée et familiale », la partie requérante estime qu’ « en ce que 

la partie adverse a pris une interdiction d’entrée sans avoir égard à la vie privée et familiale du requérant 

en Belgique et au Portugal. Elle invoque même un risque de fuite. Alors que 1. Le risque de fuite est 

étranger à l’interdiction d’entrée et qui plus est, ce risque de fuite n’est pas établi eu égard aux éléments 

du dossier administratif […] 2. Le requérant dispose d’un titre de séjour au Portugal […]. 3. Le requérant 

a une vie sociale et familiale en Belgique. La décision litigieuse n’aborde pas la vie familiale du 

requérant alors que celle-ci ressort clairement de l’ordonnance de mainlevée du mandat d’arrêt du 15 

octobre 2015, document auquel la partie adverse avait accès. […]. La réalité de la vie familiale du 

requérant en Belgique ne saurait donc être contestée et la partie adverse se devait d’examiner la 

situation du requérant eu égard à l’article 8 de la CEDH. […]. En l’espèce, la partie adverse reste 

totalement en défaut d’établir que l’ingérence que constitue incontestablement  la décision litigieuse 

dans la vie privée et familiale du requérant est « nécessaire dans une société démocratique » - soit 

justifiée par un besoin social impérieux -  et proportionnée à un des buts visés à l’article 8§2 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. […]. La 

motivation de l’acte attaqué est de toute évidence insuffisante, stéréotypée et inadéquate. […]. Il 

n’appartient pas sur ce point à votre conseil de donner un jugement moral sur le souhait de la 

compagne du requérant mais bien à vérifier l’existence d’une cellule familiale et à évaluer l’existence ou 

non d’une ingérence disproportionnée et inutile. […]. Partant, la décision attaquée viole ainsi l’article 8 

de la CEDH et les principes de bonne administration énoncés au moyen, et plus particulièrement le 

principe de minutie, de proportionnalité et de précaution, en vertu desquels toute autorité administrative 
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se doit de procéder à un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause; elle se doit de procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements 

nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu’elle 

puisse prendre sa décision en toute connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié 

tous les éléments utiles à la résolution du cas d’espèce […]. » 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, en ses deux premières branches, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de 

la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« § 1
er

 La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres 

à chaque cas. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants : 

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou ;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 

Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans lorsque : 

1° le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à d’autres moyens illégaux afin d’être admis 

au séjour ou de maintenir son droit de séjour. 

2° le ressortissant d’un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en 

vue d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume. 

La décision d’éloignement peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le 

ressortissant d’un pays tiers constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-

ci se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’interdiction d’entrée est fondée sur un double motif : 

l’absence de délai accordé pour un départ volontaire et l’existence d’un risque d’une nouvelle violation 

de l’ordre public. Ce premier motif n’est pas contesté par la partie requérante. En outre, le Conseil 

relève que si, comme cette dernière le soutient en termes de requête, l’interdiction d’entrée 

présentement contestée ne porte mention d’aucun ordre de quitter le territoire auquel le requérant 

n’aurait pas obtempéré, il ne peut en être déduit automatiquement que ladite interdiction serait en soit 

disproportionnée ; l’article 74/11 précité n’impose nullement l’existence d’un ordre de quitter le territoire 

antérieur comme conditionnant la délivrance d’une interdiction d’entrée. A titre superfétatoire, le Conseil 

souligne que le requérant s’est précédemment vu délivrer un ordre de quitter le territoire le 29 octobre 

2014, tel qu’il ressort de l’exposé des faits au point 1.2. du présent arrêt. 

 

Eu égard au second motif de l’acte attaqué, le Conseil rappelle qu’une menace pour l’ordre public peut 

être retenue en dehors d’une condamnation pénale. Il peut en aller ainsi en l’espèce, a fortiori sur la 

base d’agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus précisément, à la délivrance d’un 

mandat d’arrêt, quand bien même celui-ci aurait été par la suite levé. Ce mandat d’arrêt, qui consiste en 

une possibilité offerte au juge, est en effet soumis à des conditions légales strictes, dont la première est 

« l’absolue nécessité pour la sécurité publique » qui consiste en une notion plus restrictive que celle de 

la menace pour l’ordre public.  

 

En l’occurrence, la décision attaquée est fondée sur le constat que le requérant est considéré comme 

pouvant compromettre l’ordre public, constat qui ressort largement du dossier administratif et qui n’est 

pas utilement contesté par la partie requérante qui allègue que le requérant a été libéré, qu’il n’a pas fait 

l’objet d’une condamnation pour les faits visés, qu’il bénéficie toujours de la présomption d’innocence, et 

que sa compagne souhaite reprendre une vie commune, ce qui ne peut suffire à démontrer une erreur 

manifeste d’appréciation de la partie défenderesse à cet égard. Le Conseil observe en outre qu’il ressort 

également de la lecture de l’ordonnance du 15 octobre 2015 du juge d’instruction au Tribunal de 

Première Instance Francophone de Bruxelles, dont entend se prévaloir la partie requérante, que le 
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requérant est « inculpé du chef de : tentative de meurtre », « qu’il subsiste des indices sérieux de 

culpabilité et que les faits sont de nature à entraîner un emprisonnement correctionnel principal d’un an 

ou une peine graves aux termes des articles 51, 52, 80, 392 et 393 du Code pénal » et que « les 

circonstances spécifiées ci-après, propres à la cause et à la personnalité de l’inculpé(e), entraînent 

l’absolue nécessité pour la sécurité publique d’imposer à l’inculpé(e) des conditions à sa mise en 

liberté ». L’argument tenant à la levée du mandat d’arrêt ne peut dès lors suffire à considérer qu’une 

telle menace à disparu.  

 

Le Conseil observe également qu’il ne ressort d’aucun élément du dossier que la partie défenderesse 

aurait dû appliquer les prescrits de l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 au cas d’espèce. De 

même, le Conseil constate que la durée de l’interdiction d’entrée imposée au requérant est de trois ans 

de sorte que la partie défenderesse n’avait pas à motiver la décision contestée par référence à 

l’existence d’une « menace grave pour l’ordre public ou la sécurité national » tel que requis par l’article 

74/11, § 1
er

, in finie de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Au surplus, le Conseil constate que seule l’imminence de la libération du requérant, certes sous réserve 

d’une mainlevée du mandat d’arrêt, a été communiqué à la partie défenderesse, de sorte que celle-ci ne 

pouvait avoir connaissance des conditions mises à la libération du requérant par le biais d’une 

ordonnance du juge d’instruction qui ne lui avait pas été transmise. Le Conseil souligne qu’aucune 

disposition légale ou règlementaire n’impose à la partie défenderesse de solliciter des informations 

auprès des services judiciaires lorsque celles-ci décident de la remise en liberté d’un prévenu et qu’elle 

n’a pas accès au dossier pénitentiaire des prévenus. L’existence d’une ordonnance de mainlevée d’un 

mandat d’arrêt n’emporte pas, par elle-même, limitation des compétences de la partie défenderesse 

quant au contrôle et à l’entrée des étrangers sur son territoire. 

 

3.1.3. Quant à l’invocation des droits de la défense, le Conseil estime qu’il est loisible au requérant de 

solliciter depuis son pays d’origine la levée de la présente interdiction d’entrée et la délivrance d’un visa 

s’il souhaite comparaître dans le cadre du procès pénal qui serait tenu à son encontre, si cette 

comparution s’avérait nécessaire pour que ses droits de la défense soient respectés, ce qui n’a pas été 

démontré à ce stade. Enfin, s’agissant de l’impossibilité pour le requérant de respecter les conditions 

mises à sa remise en liberté par le juge d’Instruction, le Conseil observe que les effets de l’ordonnance 

de mainlevée courraient jusqu’au 14 janvier 2016 et qu’il n’est pas soutenu que ses effets auraient été 

prolongés au-delà de cette date de sorte que le requérant n’a plus intérêt à cette partie du moyen. 

 

3.2.1. Sur la troisième branche de l’unique moyen, s’agissant d’un risque de fuite, le Conseil ne peut 

que relever que se bornant à soutenir que celui-ci n’est pas établi, la partie requérante tente d’amener le 

Conseil à substituer son appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui 

ne peut être admis au vu du principe de légalité. En tout état de cause, le Conseil observe, d’une part, 

que la partie défenderesse a pu constater que le requérant ne dispose pas d’adresse officielle en 

Belgique, le requérant n’ayant entamé aucune démarche en vue de s’établir légalement en Belgique 

(comme le relève d’ailleurs l’ordonnance de mainlevée dont entend se prévaloir la partie requérante). 

 

S’agissant de la possession d’un titre de séjour au Portugal, le Conseil relève que la décision attaquée 

circonscrit son champ d’application de la façon suivante : « […] une interdiction d’entrée d’une durée de 

3 ans est imposée, sur le territoire belge ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis Schengen, sauf s’il (si elle) possède les documents requis pour s’y rendre […] ». A titre 

superfétatoire, le Conseil souligne qu’il ressort des pièces du dossier que l’opportunité d’un rapatriement 

vers le Portugal a été proposée au requérant le 26 octobre 2015, lequel l’a déclinée. 

 

3.2.2.1. S’agissant de la vie sociale et familiale alléguée en Belgique, lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie 

privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 
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En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

 

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.2.2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que la légalité d’une décision administrative s’apprécie au 

moment où l’autorité compétente a pris ladite décision et en fonction des éléments dont elle avait, ou 

devait, avoir connaissance.  

 

Or, à la lecture du dossier administratif, le Conseil constate qu’à aucun moment depuis son entrée sur le 

territoire belge ou depuis sa rencontre avec sa compagne, Madame [S. V. D. S.], ressortissante 

brésilienne autorisée au séjour en Belgique, avec laquelle il cohabiterait, le requérant n’a tenté 

d’informer la partie défenderesse de l’existence d’une vie privée et familiale sur le territoire belge qu’il 

entendait vouloir protéger. Force est par ailleurs de constater que le requérant a été mis sous mandat 

d’arrêt du chef de tentative de meurtre de celle présentée comme sa compagne, fait qui aurait été 

précédé d’autres faits de violence à son encontre, de sorte que la partie défenderesse aurait 
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manifestement pu conclure en la disparition d’une vie privée passée sans qu’il puisse raisonnablement 

lui être reproché de ne pas avoir motivé la décision attaquée sur ce point.  

 

Dès lors que le droit fondamental en cause n’est pas un de ceux visés à l’article 15, alinéa 2 de la 

CEDH, le Conseil rappelle à cet égard que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En tout état de cause, le Conseil relève à la lecture du dossier administratif et du recours que la partie 

requérante ne démontre pas que cette vie familiale, même à la supposer établie, doive impérativement 

se poursuivre sur le territoire et qu’il existe des obstacles à ce qu’elle se poursuive ailleurs. Comme 

souligné supra, le Conseil rappelle que l’’article 8 de la CEDH ne peut s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays. 

 

3.3. Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille seize par : 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK J. MAHIELS 

 


